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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES
LIBERTES PUBLIQUES

BUREAU DE L'ETAT-CIVIL ET DES ETRANGERS

ARRÊTÉ portant composition de la commission
prévue à l'article l. 522-1 du code de l'entrée et du
séjour des étrangers et du droit d'asile

LE PREFET d’INDRE-et-LOIRE,
VU le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du
droit d'asile ;
VU l'arrêté préfectoral du 25 janvier 2005 portant
composition de la Commission d'Expulsion des
Etrangers ;
VU l'ordonnance de M. le Président du Tribunal de
Grande Instance de TOURS en date du 2 janvier 2006
prise après avis de l'assemblée générale du Tribunal de
Grande ;
VU la décision de M. le Président du Tribunal
Administratif d’ORLEANS en date du 20 décembre
2005,
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la
préfecture ;

ARRETE

ARTICLE 1er - La Commission prévue à l'article L. 522-
1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit
d'asile est composée ainsi qu'il suit, dans le département
d'Indre-et-Loire :

A - PRESIDENT DE LA COMMISSION -

a) Titulaire : M. Jean-François BROCART, Président du
Tribunal de Grande Instance de TOURS.
b) Suppléant : M. Pierre CAYROL, Premier Vice-
Président du Tribunal de Grande Instance de TOURS.

B - MEMBRES DESIGNES PAR L'ASSEMBLEE
GENERALE DU TRIBUNAL DE GRANDE
INSTANCE DE TOURS -

a) Titulaire : Mme Monique GOIX, Vice-Présidente du
Tribunal de Grande Instance de TOURS,.
b) Suppléant : M. Bruno LALLEMAND, Vice-Président
du Tribunal de Grande Instance de TOURS.

C - MEMBRES DESIGNES PAR M. LE PRESIDENT
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF d'ORLEANS. -

a) Titulaire : M. Jean-Michel DELANDRE, Premier
Conseiller au Tribunal Administratif.
b) Suppléante : Mme Cécile DAUSSIN-
CHARPANTIER, Premier Conseiller au Tribunal
Administratif.

ARTICLE 2 - Le Chef du Service des Etrangers assure
les fonctions de rapporteur auprès de la Commission.

ARTICLE 3 - La Directrice départementale des Affaires
Sanitaires et Sociales ou son représentant peut être
entendue par la Commission.

ARTICLE 4 : L'arrêté préfectoral du 25 janvier 2005,
portant composition de la Commission d'expulsion des
étrangers, est abrogé.

ARTICLE 5 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture.

Fait à TOURS, le 13 janvier 2006
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Salvador PEREZ

________

ARRÊTÉ portant composition de la commission
prévue à l'article l. 312-1 du code de l'entrée et du
séjour des étrangers  et du droit d'asile

LE PREFET d’INDRE-et-LOIRE,
VU le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du
droit d'asile ;
VU le décret n° 46-1574 du 30 juin 1946 et notamment
son article 13-1 ;
VU l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2005 portant
composition de la Commission du Titre de Séjour ;
VU l'ordonnance modificative de M. le Président du
Tribunal Administratif d'ORLEANS en date du 20
décembre 2005 ;
VU l'ordonnance de M. le Président du Tribunal de
Grande Instance de TOURS en date du 2 janvier 2006
prise après avis de l'assemblée générale du Tribunal de
Grande Instance de TOURS ;
VU la décision de M. le Directeur départemental de la
Sécurité Publique d'Indre-et-Loire en date du 22
septembre 2005 ;
VU la proposition de Mme la Directrice départementale
des Affaires Sanitaires et Sociales ;
VU la proposition de M. le Président de l'Association
des Maires d'Indre-et-Loire ;
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la
préfecture ;

ARRETE

ARTICLE 1er - La Commission prévue à l'article L.
312-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et
du droit d'asile est composée ainsi qu'il suit, dans le
département d'Indre-et-Loire :

A - PRESIDENT DE LA COMMISSION -

a) Titulaire : M. Jean-Michel DELANDRE, Premier
Conseiller au Tribunal Administratif d'ORLEANS,
b) Suppléante : Mme Cécile DAUSSIN-
CHARPANTIER, Premier Conseiller au Tribunal
Administratif d'ORLEANS.

B - MEMBRES DESIGNES PAR L'ASSEMBLEE
GENERALE DU TRIBUNAL DE GRANDE
INSTANCE DE TOURS -

a) Titulaire : Mme Monique GOIX, Vice-Présidente du
Tribunal de Grande Instance de TOURS,
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b) Suppléant : M. Bruno LALLEMAND, Vice-Président
du Tribunal de Grande Instance de TOURS.

C – PERSONNALITE QUALIFIEE DESIGNEE PAR
LE PREFET POUR SA COMPETENCE EN MATIERE
DE SECURITE PUBLIQUE -

 a)Titulaire : M. Pascal DUCOURTIEUX, Directeur du
Service Départemental des Renseignements Généraux,
b) Suppléant :  M.  Jean-Luc GUILLO, Adjoint du
Directeur Départemental des Renseignements Généraux ,

D – PERSONNALITE QUALIFIEE DESIGNEE PAR
LE PREFET POUR SA COMPETENCE EN MATIERE
SOCIALE –

- Mme Colette PENAUD, Administratrice à l'Union
départementale des Associations Familiales,

E – MAIRE OU SON SUPPLEANT DESIGNE PAR LE
PRESIDENT DE L'ASSOCIATION DES MAIRES
d'INDRE-et-LOIRE –

a) – Titulaire : M. Jean DELANEAU, Maire
d'AUTRECHE.
b) – Suppléant : M. Michel PASQUIER, Maire de
FONDETTES.

ARTICLE 2 - Le Chef du Service des Etrangers ou son
adjoint assure les fonctions de rapporteur auprès de la
Commission.

ARTICLE 3 : L'arrêté préfectoral en date du 29
septembre 2005, portant composition de la Commission
du Titre de Séjour est abrogé.

ARTICLE 4 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à TOURS, le 13 janvier 2006
Pour le Préfet et par délégation,
Salvador PEREZ

________

DIRECTION DES ACTIONS
INTERMINISTERIELLES

BUREAU DE LA COORDINATION
INTERMINISTERIELLE ET DU COURRIER

ARRÊTÉ donnant délégation de signature à M. le
directeur départemental du travail, de l’emploi et de
la formation professionnelle

Le préfet d'Indre-et-Loire,
VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux
droits et libertés des communes, des départements et des
régions,
VU la loi quinquennale n°93-1313 du 20 décembre
1993 relative au Travail à l'Emploi et à la Formation
Professionnelle,
VU la loi n° 98-461 du 13 juin 1998 d'orientation et
d'incitation relative à la réduction du temps de travail,

VU la loi n°2003-721 du 19 décembre 2003
relative à l’initiative économique,
VU la loi n°2004-391 du 4 mai 2004 relative à la
formation professionnelle tout au long de la vie et au
dialogue social
VU la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005, de
programmation pour la cohésion sociale,
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour
l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées,
VU la loi n°2005-841 du 26 juillet 2005, relative au
développement des services à la personne et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale,
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des Préfets à l'organisation et à l’action
des services de l'Etat dans les régions et les
départements,
VU le décret n° 92.738 du 27 juillet 1992 portant
déconcentration en matière de gestion des personnels
des corps communs des catégories C et D des services
extérieurs du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle et des services extérieurs des affaires
sanitaires et sociales,
VU le décret n° 92.1O57 du 25 septembre 1982
portant déconcentration en matière de gestion des
personnels de certains corps des catégories A et B des
services extérieurs du Ministère du Travail, de l'Emploi
et de la Formation Professionnelle,
VU le décret n° 93.958 du 27 juillet 1993 relatif au
développement de l'emploi et de l'apprentissage,
VU le décret n°97.637 du 31 mai 1997 modifié,
relatif à l’aide à la création ou à la reprise d’entreprise
pour les demandeurs d’emploi,
VU le décret n° 98-946 du 22 octobre 1998 portant
application de la loi 98-461 du 13 juin 1998
d'orientation et d'incitation relative à la réduction du
temps de travail
VU le décret n°2002-241 du 21 février 2002 relatif
à la société coopérative d’intérêt collectif,
VU le décret n°2002-374 du 20 mars 2002 et la
circulaire modifiée DIV/DPT-IEDE/2000/231 du
26 avril 2000,
VU le décret 2002-1029 du 2 août 2002 relatif au
titre professionnel délivré par le Ministre chargé de
l’emploi ;
VU le décret 2003-644 du 11 juillet 2003 relatif à
l’insertion des jeunes dans la vie sociale ;
VU le décret n°2004-1093 du 15 octobre 2004
relatifs aux contrats de professionnalisation,
VU le décret du 21 octobre 2004 portant
nomination de M.  Gérard MOISSELIN en qualité de
Préfet d'Indre-et-Loire,
VU le décret n°2005-915 du 2 août 2005 relatif au
suivi de la recherche d’emploi,
VU le décret n°2005-1085 du 31 août 2005 relatif
aux conditions de conventionnement des ateliers et
chantiers d’insertion,
VU le décret n°2005-1384 du 7 novembre 2005
relatif à l’agrément des associations et des entreprises de
services à la personne,
VU l'arrêté ministériel en date du 21 janvier 2004
nommant M. Guillaume SCHNAPPER, en qualité de
Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi
d'Indre-et-Loire,
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VU l'arrêté du 27 juillet 1992 portant délégation de
pouvoirs en matière de gestion des personnels des corps
communs des catégories C et D des services extérieurs
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
et des services extérieurs des affaires sanitaires et
sociales,
VU l'arrêté du 25 septembre 1992 portant délégation
de pouvoirs en matière de gestion des personnels de
certains corps des catégories A et B des services
extérieurs du Ministère du Travail, de l'Emploi et de la
Formation Professionnelle,
VU l’arrêté ministériel en date du 26 février 2003
nommant M. Christian VALETTE, en qualité de
directeur adjoint à la direction départementale du travail,
de l’emploi et de la formation professionnelle d’Indre-et-
Loire à compter du 31 mars 2003,
VU l'arrêté du 22 mars 1994 fixant la composition
du dossier de demande d'aide à la création ou à la reprise
d'entreprise,
VU les procès-verbaux des réunions du Service
Public de l'Emploi des 23 novembre et 16 décembre
1999 lors desquelles il a été décidé de la création, des
compétences et de la composition des Services Publics
de l'Emploi Locaux (SPEL) de Chinon, Loches, Amboise
et Tours,
VU l’arrêté ministériel en date du 15 juillet 2004
nommant M. Gérard MACCÈS, en qualité de directeur
adjoint à la direction départementale du travail, de
l’emploi et de la formation professionnelle d’Indre-et-
Loire à compter du 1er septembre 2004,
VU la demande de M. le Directeur Départemental
du Travail, de l'Emploi et de la Formation
Professionnelle en date du 14 décembre 2005,
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la
Préfecture :

ARRETE

ARTICLE 1 : Délégation de signature est donnée à M.
Guillaume SCHNAPPER, Directeur Départemental du
Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle
pour les matières et les actes désignés ci-après :

I - CONDITIONS ET RELATIONS DU TRAVAIL

- Fixation des indemnités représentatives d'avantages en
nature à  verser aux salariés pendant les congés payés
(art. L 223.13 du Code du Travail) ;
- Engagement des procédures de conciliation (article
R523-1 du Code du Travail) ;
- Etablissement des tableaux des temps nécessaires à
l’exécution des travaux à domicile (article L721-11 du
Code du Travail) ;
- Fixation du minimum de salaire horaire à payer aux
ouvriers exécutant des travail à domicile (article L721-12
du Code du Travail) ;
- Application du statut professionnel des journalistes-
secrétariat de la commission mixte (article L761-10 du
Code du Travail) ;
- Autorisation et retrait d’autorisation d’employer des
enfants dans les spectacles (article L211-7 du Code du
Travail) ;
- Agrément des sociétés coopératives ouvrières de
production (décret 93-1231 du 10 novembre 1993 et
décret 97-34 du 15 janvier 1997) ;

- Agrément des sociétés coopératives d’intérêt collectif
(décret n°2002-241 du 21 février 2002).

II – PROCEDURES DU CONTENTIEUX DE
L’INCAPACITE
- Délégation de signature est donnée à M. Guillaume
SCHNAPPER à l’effet de signer toutes décisions et
représentation aux actes concernant la procédure de
défense devant le Tribunal du Contentieux de
l’Incapacité ainsi que la Cour Nationale de l’Incapacité
et de la Tarification de l’Assurance des Accidents du
Travail (Code de l’Action Sociale et des Familles –
article R1449
- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guillaume
SCHNAPPER, la délégation est exercée par Mme
Véronique KONOPKA, Secrétaire de la CO.TO.REP.
pour ce qui concerne les actes de procédure du
contentieux de l’incapacité.

III - AIDES AUX TRAVAILLEURS PRIVES
D'EMPLOI

- Décisions relatives à l'admission au bénéfice de
l'allocation d'insertion et de l'allocation de solidarité
spécifique (art. L 351.9 et L 351.1O du Code du
Travail),
- Décisions relatives à l'attribution de l'allocation
spécifique aux salariés privés partiellement d'emploi
(art. L 351.25 et R 351.5O et R 351.51 du Code du
Travail),
- Etablissement des états liquidatifs de remboursement
aux entreprises des sommes versées au titre de
l'allocation spécifique,
- Décisions relatives de réduction ou de suppression du
revenu de remplacement mentionné à l’article L351-1
du Code du Travail (art. L351-18 ; R351-28 , R351-33
et R351-34 du Code du Travail),
- Décisions d'octroi de l'aide aux chômeurs créateurs ou
repreneurs d'entreprises (décret n°97-637 du 31 mai
1997 modifié),

IV - FORMATION PROFESSIONNELLE

- délivrance des diplômes de formation professionnelle
dispensée par les centres A.F.P.A.,
- décisions relatives à la rémunération et à la protection
sociale des stagiaires de la formation professionnelle
(décret n° 79.25O du 27 mars 1979),
- établissement des états liquidatifs de rémunération,
indemnités d'hébergement et indemnités journalières des
stagiaires de la formation professionnelle,
- décisions d'agrément pour la rémunération des
stagiaires,
- décisions d'approbation des contrats individuels.
- décisions d’opposition à l’embauche d’un apprenti
(articles L117-5, L 117-18 et R 117-5-2 du Code du
Travail).
- Agrément délivré à l’exploitant du débit de boissons
pour accueillir un jeune mineur de plus de 16 ans au
service du bar dans les débits de boissons sous contrat
en alternance (article R211-1 du Code du Travail) ;
- Aide de l’État au remplacement de certains salariés en
formation (article R 322-1012 du Code du Travail,
décret n°2004-1094 du 15 octobre 2004) ;
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- Suppression des allocations de chômage aux stagiaires
abandonnant le stage sans motif valable (article R961-15
du Code du Travail),
- Notification de l’enregistrement du contrat de
professionnalisation à l’employeur et à l’organisme
paritaire collecteur agréé (décrets n°2004-968 du 13
septembre 2004 et décret n°2004-1093 du 15 octobre
2004), (art. n° L 980-1 et L 980-1-6 du Code du Travail),

V - FONDS NATIONAL DE L'EMPLOI

- conventions de formation et d'adaptation
professionnelle (art. R 322.2 du Code du Travail),
- conventions d'allocation temporaire dégressive (art. R
322.6 du Code du Travail, décret n° 89-653 du 11
Septembre 1989),
- conventions de chômage partiel (art. D 322.11 à D.
322.16 du Code du Travail),
- conventions de cellules de reclassement (art. R 322.1
du Code du Travail),
- congé de conversion (art. R 322.1 du Code du Travail),
- établissement des états liquidatifs des sommes versées
au titre des conventions précitées,
- conventions d'allocations spéciales (art. R 322.1 et R
322.7 du Code du Travail),
- chèques-Conseil (art. L 322.4.1 du Code du Travail),
- conventions C.A.T.S. (circulaire D.G.E.F.P. n°2002-55
du 13 décembre 2002 relative à la déconcentration de
l’instruction et de la signature des conventions C.A.T.S.).
- convention pour la mise en œuvre de la Validation des
Acquis de l’Expérience (circulaire D.G.E.F.P. n°2003-11
du 27 mai 2003 relative à l’utilisation des crédits
déconcentrés pour la mise en œuvre de la validation des
acquis de l’expérience)

VI - INCITATIONS FINANCIERES A L'EMPLOI DE
CERTAINES CATEGORIES DE DEMANDEURS
D'EMPLOI

- attribution de la compensation financière destinée à
favoriser l'embauche de demandeurs d'emploi (décret n°
85.3O0 du 5 mars 1985),
- contrats emploi-solidarité (art. L  322.4.12 inclus du
Code  du Travail, décret 9O.1O5 du 3O janvier 199O),
pour l'arrondissement de TOURS et le canton de
LANGEAIS, à l'exception des décisions dérogatoires,
- signature des conventions entre l'Etat et l'employeur
pour la mise en oeuvre des emplois consolidés à l'issue
d'un contrat emploi solidarité (décret n) 92.1O76 du 2
Octobre 1992, article 1er et circulaire CDE n° 92/47
DAS n° 92/28 du 9 Octobre 1992), pour l'arrondissement
de TOURS et le canton de LANGEAIS.
- signature des avenants aux conventions initiales
notamment en ce qui concerne la nature du poste,
suppression de poste, modification du temps de travail et
des avenants aux conventions visant à la consolidation
des emplois (épargne consolidée et convention
pluriannuelle) (décret n°2001-837 du 14 Septembre 2001
modifiant le décret n°97-954 du 17 Octobre 1997 relatif
au développement d'activités pour l'emploi des jeunes et
circulaire du ministère de l'emploi et de la solidarité
DGEFP n°2001/33 du 25 Septembre 2001 relative au
programme "nouveaux services, emplois jeunes").

- signature des conventions entre l’Etat et l’employeur
pour l’insertion des jeunes dans la vie sociale (décret
n°2003-644 du 11 juillet 2003 relatif à l’insertion des
jeunes dans la vie sociale et la circulaire DGEFP
n°2003-26 du 20 octobre 2003).

VII - AIDES A CERTAINES ENTREPRISES

- décisions de suspension du droit à l'allégement de
cotisations sociales - circulaire CDE n° 96-30 du 9
octobre 1996 (2.3.2) ;
- décisions de suspension de la convention - décret n°
98-495 du 22 Juin 1998 ;
- décisions de suspension du bénéfice de l'allégement de
cotisations sociales - loi n°2000-37 du 19 Janvier 2000 ;
décret n° 2000-147 et 150 du 23 Février 2000 -
circulaire du 3 Mars 2000
- conventions d’aide au conseil aux entreprises pour
l’élaboration de plans de gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences – décret n°2003-681 du 24
juillet 2003.

VIII - EMPLOI DE LA MAIN D'OEUVRE
ETRANGERE

- délivrance, renouvellement et modification des titres
d'autorisation provisoire de travail de travailleurs
étrangers (art. R 341.1 à R 341.8 du Code du Travail).

IX - TRAVAILLEURS HANDICAPES

- attribution de la carte de priorité aux invalides du
travail (Ordonnance n°45.682 du 30 avril 1945),

- établissement des états liquidatifs des sommes
dues en remboursement de la garantie de ressources
versée aux travailleurs handicapés par les entreprises,
les ateliers protégés, les centres d'aide par le travail
(décret n° 77.1465 du 27 décembre 1977),
- établissement des états liquidatifs des primes de
reclassement (art. L323.16 et D323.4 du Code du
Travail),
- actions visant à favoriser l’insertion professionnelle
des travailleurs handicapés dans le cadre du Programme
Départemental pour l’Insertion des Travailleurs
Handicapés.

Obligation d’emploi des travailleurs
handicapés, mutilés de guerre  et assimilés (Loi n°87-
517 du 10 juillet 1987) :
- décision d’agrément d’un accord d’entreprise ou
d’établissement pour la mise en œuvre d’un programme
annuel ou pluriannuel en faveur des travailleurs
handicapés (article L 323-8-1 du Code du Travail),
- notification aux entreprises concernées de la pénalité
visée à l'article L 323-8-6 au code du travail et
établissement du titre de perception pour la somme
correspondante (articles L 323-8-6 et R 323-11 du code
du travail),

X - INSERTION PAR L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

- conventions relatives aux entreprises d'insertion et
attribution de l'aide de l'Etat aux postes d'insertion
(décret 99-107 du 18 Février 1999 modifié),
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- conventions relatives aux entreprises de travail
temporaire d'insertion et attribution de l'aide de l'Etat aux
postes d'accompagnement (décret 99-108 du 18 Février
1999 modifié),
- conventions relatives aux associations intermédiaires
(décret 99-109 du 18 Février 1999 modifié),
- conventions relatives à l'attribution des aides du Fonds
Départemental pour l'Insertion (décret 99-275 du 12
Avril 1999),
- Agrément qualité aux associations pour les emplois
familiaux (articles L129-1 et L129-2 du Code du Travail
– décret n°2005-1384 du 7 novembre 2005) ;
- conventions avec les organismes qui développent des
activités d'utilité sociale tout en produisant des biens et
services en vue de leur commercialisation (circulaire
DGEFP n° 2000-15 du 20 Juin 2000 et décret n° 2000-
502 du 7 Juin 2000) ;
- conventions avec les organismes de droit privé à but
non lucratif et les centres communaux ou
intercommunaux d’action sociale pour la mise en place
d’un ou plusieurs ateliers et chantiers d’insertion (décret
n°2005-1085 du 31 août 2005),

XI – INSERTION PROFESSIONNELLE ET SOCIALE
DES JEUNES

- conventionnements des missions locales et des
Permanences d’Accueil, d’Information et d’Orientation
(P.A.I.O.),
- conditions d’utilisation du Fonds d’Insertion
Professionnel des Jeunes (F.I.P.J.),
(circulaire DGEFP n°2005-09 du 19 mars 2005 relative à
l’insertion professionnelle et sociale des jeunes).

XII - GESTION ADMINISTRATIVE

- visa des pièces de dépenses ordinaires de
fonctionnement,
- contentieux en matière d'organisation et de
fonctionnement interne des services,
- copies et ampliations d'arrêtés, copies de documents,
- bordereaux d'envoi et fiches de transmission,
- notes de service,
- correspondances courantes, à l'exception des rapports et
des lettres adressés aux ministres, aux parlementaires et
conseillers généraux.
- gestion de l'ensemble des personnels de l'Etat de la
Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la
Formation Professionnelle, y compris le recrutement des
agents vacataires temporaires, et sous réserve des
pouvoirs délégués au Préfet de Région, en application du
décret n° 92.738 du 27 juillet 1992 portant
déconcentration en matière de gestion des personnels des
catégories C et D des services extérieurs du travail, de
l'Emploi et de la formation professionnelle et des
services extérieurs des affaires sanitaires et sociales, et
du décret n° 92.1057 du 25 septembre 1992 portant
déconcentration en matière de gestion des personnels de
certains corps des catégories A et B des services
extérieurs du Ministère du Travail, de l'Emploi et de la
Formation Professionnelle.

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M.
Guillaume SCHNAPPER, délégation de signature est

donnée, à M. Christian VALETTE, Directeur Adjoint,
pour les matières et actes figurant à l'article 1er.

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M.
Guillaume SCHNAPPER et de M. Christian
VALETTE, délégation de signature est donnée à M.
Gérard MACCÈS, Directeur Adjoint,  pour les matières
et actes figurant à l'article 1er.

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement
simultanés de M. Guillaume SCHNAPPER, de
M. Christian VALETTE, et de M. Gérard MACCÈS,
délégation de signature est donnée à Mme Anne-Marie
MERCIER, Inspecteur du Travail, pour les décisions
relatives à l'admission au bénéfice de l'allocation
d'insertion ou de l'allocation de solidarité spécifique
(Code du Travail articles L 351.9 et 1O).

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M.
Guillaume SCHNAPPER, de M. Christian VALETTE
et de M. Gérard MACCÈS, la délégation de signature
sera exercée par Mme Anne-Marie MERCIER,
Inspecteur du Travail.

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M.
Guillaume SCHNAPPER, de M. Christian VALETTE,
de M. Gérard MACCÈS et de Mme Anne-Marie
MERCIER, la délégation de signature sera exercée par
Mme Michèle MARCHAIS, Inspecteur du Travail.

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M.
Guillaume SCHNAPPER, de M. Christian VALETTE,
de M. Gérard MACCÈS, de Mme Anne-Marie
MERCIER, de Mme Michèle MARCHAIS, elle sera
exercée par M. Pierre BORDE, Inspecteur du Travail.

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de M.
Guillaume SCHNAPPER, de M. Christian VALETTE,
de M. Gérard MACCÈS, de Mme Anne-Marie
MERCIER, de Mme Michèle MARCHAIS, et de M.
Pierre BORDE, elle sera exercée par M. Bruno PEPIN,
Attaché de l’emploi et de la Formation Professionnelle.

ARTICLE 4 : Sont exclues de la présente délégation les
décisions d'attribution de NBI au titre de la politique de
la ville aux personnels de la direction.

ARTICLE 5 : Toutes dispositions antérieures sont
abrogées.

ARTICLE 6 : La validité du présent arrêté prendra fin le
31 décembre 2006

ARTICLE 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture et
le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de
la Formation Professionnelle, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture d'Indre-et-Loire.

Fait à TOURS, le 20 janvier 2006
Le préfet,
Gérard MOISSELIN
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